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L'année 2010 marque le 20e an-
niversaire de l’Association des 
juristes d’expression française 
de l’Alberta (AJEFA). Pour cé-
lébrer l’événement, un banquet 
avait été organisé le 19 juin der-
nier au Petroleum Club d’Ed-
monton.

Fondée le 2 novembre 1990 lors 
du Rond Point de l’Association 
canadienne-française de l’Al-
berta, la création de l’AJEFA fait 
suite à la mise en application de 
la loi donnant droit à un accusé 
de subir, devant un tribunal 
criminel, son enquête prélimi-
naire et son procès en français.

Ayant pour but d’aider à offrir 
des services dans la langue de 
Molière aux Albertains, l’AJEFA 
a aussi pour mandat d’accroître 
le rayonnement de la langue 
française dans le contexte juri-
dique albertain et de sensibili-

ser les instances gouvernemen-
tales et juridiques aux besoins 
des francophones en matière 
de services et de ressources en 
français.

En 2001, les activités de l’AJEFA  
doivent cesser à cause d’un 
manque de financement et du 
trop peu de participation de 
ses membres. Après quelques 
années de pause, elle renaît en 
2005 et obtient du financement 
de Justice Canada.

Lors du banquet du 20e anni-
versaire, de nombreuses per-
sonnes ont pris la parole pour 
féliciter l’AJEFA dont le repré-
sentant de la province et dépu-
té de Leduc-Beaumont-Devon, 
George Rogers. 

Il a signalé l’importance de l’as-
sociation : « Vous êtes les cham-
pions de la défense du français 
dans le système de justice al-
bertain », a-t-il dit pour ensuite 
remettre une plaque commé-

morative à la présidente de 
l’AJEFA, Louise Huard-Peake.

Prix d’excellence
L’AJEFA a profité de son ban-
quet pour remettre le Prix d’ex-
cellence Jean-Louis Lebel. Cet 
honneur, remis chaque année 
à un juriste qui fait preuve d’un 
dévouement exceptionnel à 
l’avancement de la francopho-
nie en Alberta, a été attribué 
cette année à Denis Noël.

Natif de Guy en Alberta, Denis 
Noël détient un baccalauréat 
en droit de l’Université de l’Al-
berta. Il a été admis au Barreau 
de l’Alberta en 1981 et nommé 
au conseil de la Reine en 2006. 
Depuis 1985, il est partenaire 
au cabinet Reynolds Mirth Ri-
chards & Farmer LLP.

C’est Allan Damer qui a eu la 
tâche de présenter le récipien-
daire. « Il est un avocat ex-
ceptionnel, passionné de son 
travail et travaillant. Sa contri-
bution pour les juristes et le sys-
tème juridique de l’Alberta est 
considérable », a-t-il souligné.

« Je remercie mes parents de 
m’avoir donné l’amour et la 
fierté de la langue française. Ça 
me touche beaucoup d’être ho-
noré ce soir », a avoué Me Noël.

Plaques commémoratives
Afin de souligner les 20 ans 
de l’association, deux plaques 
commémoratives ont égale-
ment été dévoilées. La première 
est dédiée aux neuf récipien-
daires du Prix d’excellence 
Jean-Louis Lebel : John Moreau 

(1997), Louis A. Desrochers 
(1998), Mary T. Moreau (1999), 
Michèle Y. Stanners (2000), G. 
Brent Gawne (2005), George 
Arès (2007), Rupert Baudais 
(2008), Hervé Durocher (2009) 
et Denis Noël (2010).

Quant à la deuxième plaque, elle 
se veut un remerciement aux 
différentes personnes qui ont 
occupé le poste de présidence de 
l’AJEFA aux cours des années : 
John Moreau (1990-1991), Mi-
chèle Y. Stanners (1991-1995), 
Roy Klassen (1995-1997), Mi-
chèle Vincent (1997-1998), Te-
resa Haykowsky (1998-1999), 
Vital Ouellette et Laura Snow-
ball (1999-2000), Allan Damer 
(2005-2006), Hervé Durocher 
(2006-2008) et Louise Huard-
Peake (2008-présent). 
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Lors du banquet soulignant le 20e anniversaire de l'AJEFA, une plaque  avec le nom des anciens présidents de l'association 
a été dévoilée. Sur la photo, on reconnaît, dans l'ordre habituel : Hervé Durocher, Louise Huard-Peake, Allan Damer, 
Vital Ouellette, Michèle Vincent et Michèle Stanners.
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Le Prix d’excellence Jean-Louis Lebel a été décerné à Me Denis Noël. Me Allan 
Damer a remis ce prix.

Quelques dignitaires, dont la juge Mary T. Moreau, consultent une des plaques 
commémoratives.

Le député de Leduc-Beaumont-Devon, George Rogers, remet au nom de la 
province, une plaque pour souligner les 20 ans de l’AJEFA à Louise Huard-Peake.
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L’Association des juristes d’ex-
pression française de l’Alberta 
(AJEFA) a tenu son assemblée 
générale annuelle le 19 juin. 
Les membres présents ont dû se 
rendre à l’évidence que la santé 
financière de leur association 
est fragile.

En effet, pour la deuxième an-
née consécutive, l’AJEFA ter-
mine son année financière en 
déficit. Bien que celle-ci ait pra-
tiquement doublé son finance-
ment, passant d’un peu plus de 
156 000 $ à près de 231 000 $, 
elle a aussi doublé ses dépenses 
qui ont totalisé dans la dernière 
année près de 254 000 $. C’est 
donc dire que le déficit est de 
plus de 22 000 $.

Ce manque à gagner vient 
s’ajouter à celui de l’année pré-
cédente faisant en sorte que 
l’AJEFA n’a plus d’actif net et 
doit maintenant composer 
avec un déficit d’un peu plus de  
9500 $. « Nous devrons faire 
en sorte de ne plus jamais être 
dans cette situation », a avoué 
la trésorière de l’AJEFA, Bianca 
Kratt.

Certains membres ont alors fait 
entendre leurs inquiétudes face 
à cette situation et ont même 

proposé des pistes de solution. 
Par exemple, on a suggéré de 
demander aux membres de 
payer ce déficit.

La présidente de l’AJEFA, Loui-
se Huard-Peake, a plutôt voulu 
tout essayer avant de devoir en 
arriver là. « J’ai espoir que le 
déficit disparaîtra dans la pro-
chaine année. C’est quelque 
chose que nous prenons très 
au sérieux et nous ferons tout 
ce qui peut être fait pour qu’il 
soit rapidement effacé. Nous 
travaillons d’ailleurs à obtenir 
une licence de casino, ce qui 
nous aiderait beaucoup », a-t-
elle indiqué.

Celle-ci a aussi tenu à expliquer 
le pourquoi du déficit de cette 
année. « Nous avons un projet 
énorme sur l’immigration pour 
lequel nous attendons des ré-
ponses. Cela a représenté beau-
coup plus de travail que ce que 
nous avions prévu, alors la per-
sonne qui a développé le projet 
a dû faire plus d’heures. Cela a 
fait que le budget pour la pré-
paration du projet a été dépassé 
», a-t-elle signalé.

Tout plein de projets
La dernière année de l’organis-
me aura tout de même été très 
occupée avec une multitude de 
projets. « L’année 2009-2010 a 
été marquée par une augmen-

tation de nos activités, une ré-
flexion sur les objectifs futurs 
de notre association et par la 
mise en oeuvre de notre plani-
fication stratégique triennale. 
Des efforts ont également été 
investis pour essayer d’obtenir 
du financement de la province 
de l’Alberta et de sources autres 
que Justice Canada », a men-
tionné la présidente.

Parmi les activités et rencontres 
qui ont tenu l’AJEFA occupé se 
trouvent entre autres un atelier 
sur les assurances, un autre sur 
les testaments, la journée du 
droit et des chroniques juridi-

ques sur les ondes de Radio-Ca-
nada.

Projet de loi C-232
Évidemment, la prise de po-
sition par l’Alberta contre le 
projet de loi C-232 qui voudrait 
exiger des juges à la Cour su-
prême qu’ils soient bilingues a 
été discutée. L’AJEFA prépare 
d’ailleurs présentement une ré-
ponse à la ministre de la Justice 
de l’Alberta.

« Étant le seul organisme al-
bertain voué à l’utilisation des 
deux langues dans les tribu-
naux, nous nous devons de 

prendre position et répondre à 
notre ministre. Il reste peu de 
temps pour le faire si nous ne 
voulons pas rater le train », a 
insisté un membre de l’AJEFA, 
Gérard Lévesque.

La présidente a alors invité les 
membres qui voulaient partici-
per à la prise de position à le fai-
re rapidement. « Nous sommes 
en contact avec des spécialistes 
en droit constitutionnel ainsi 
qu’avec la Fédération des asso-
ciations de juristes d’expression 
française de Common Law », 
a laissé savoir Louise Huard-
Peake.

Assemblée annuelle de l'AJEFA

Une situation financière préoccupante
Mélanie Morin

Edmonton

Le conseil d'administration de l'AJEFA : Andréa Zielinski, Michèle Vincent, Bianca Kratt, Francine Ouellette, Maryse 
Culham et Nathalie Tymchuk.   Devant, on reconnaît Pierre Asselin, Louise Huard-Peake et Colin Gagnon.
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